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Thèmes de la formation:

• PRESENTATION DE L’ORGANISATION FINANCIERE 
ET COMPTABLE DE L’ANRT,

• LES MARCHÉS PUBLICS

Date : le 6 et 7 juillet 2026

Lieu : INPT

Animé par : Abdellatif CHERRAJA

-ISCAE (Casablanca )

-Master en Gestion des Organisations 
(Canada)-

-30 ans d’expérience dont 20 dans les 
marchés publics ,budgets et finances..
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1ière journée : 

Démarrage : 9 heures 

- Présentation de l’organisation financière et comptable de l’ANRT

Pause café à 11 heures

- Poursuite du même thème

Pause déjouer à 13 heures

-Présentation de la réglementation des marchés publics

Fin de la formation : 16 heures

2ième journée : 

Démarrage : 9 heures 

- Présentation de la réglementation des marchés publics

Pause café à 11 heures

- Poursuite du même thème

Pause déjouer à 13 heures

-Poursuite du même thème

Fin de la formation : 16 heures
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PRESENTATION DE L’ORGANISATION 

FINANCIERE ET COMPTABLE DE L’ANRT,
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INTRODUCTION
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Les organes d'administration et de gestion

Statut juridique et 

gouvernance 

financière

L’ANRT est un établissement public doté de la

personnalité morale et de l’autonomie

financière. Elle est rattachée au Chef du

Gouvernement.

1. Présentation de l’ANRT

Le Conseil 

d’Administration
Le Comité de gestion

Le Comité des 

infractions
Le Directeur Général
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LA SIGNIFICATION JURIDIQUE DE L'AUTONOMIE D'UN ETABLISSEMENT 

PUBLIC AU MAROC

L’autonomie d’un

établissement public au Maroc

signifie que celui-ci dispose :

de la personnalité morale

de l’autonomie administrative

de l’autonomie financière

Cette autonomie n’est pas en contradiction avec le contrôle financier

et la tutelle de l’Etat.

L’autorité administrative

•Le déploiement des diverses

actions administratives

•Il dispose de ses organes propres :

•Il prend ses décisions en son nom

Il définit sa stratégie de

développement en

cohérence avec les

orientations de l’Etat et des

politiques publiques
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L’autonomie financière

L’établissement public :

•dispose d’un budget propre

•Il a des ressources propres

(redevances, produits, subventions,

emprunts autorisés…)

•engage et liquide ses dépenses

Le budget reste soumis au

contrôle financier approprié

et aux contrôles

institutionnels prévus par la

réglementation

La personnalité morale

• Il établit ses engagements,

• Il este en justice,

• Il possède son patrimoine

• Il a son propre personnel.

Disposer de la personnalité

morale est distincte de

l’Administration de l’Etat.

Mais elle reste soumise à la

souveraineté de l’Etat.
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Ce contrôle consiste en:

Le contrôle financier de l’État est défini, notamment par la Loi n° 69-00

relative au contrôle financier de l’État sur les entreprises publiques et

autres organismes

•Suivre régulièrement la gestion
des organismes soumis au
contrôle

•Veiller à la régularité des
opérations financières eu égard
aux lois, règlements et statuts
applicables

•Apprécier la qualité de la
gestion, la performance
économique et financière.

•Favoriser l’amélioration des
systèmes d’information et de
gestion.
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Les types de contrôle financier

2. Présentation du contrôle financier de l’Etat

a) Contrôle préalable b) Contrôle d’accompagnement

c) Contrôle à postériori

Il est exercé avant l’engagement

ou l’exécution de dépenses ou

d’opérations financières

importantes, pour s’assurer de leur

conformité.

Il porte sur la gestion en cours, avec

des interventions moins strictes que le

contrôle préalable mais sans

attendre la clôture de l’exercice.

Il intervient après la réalisation des

opérations, pour vérifier la régularité

des actes et les résultats de la gestion

L’ANRT contrôle a posteriori exercé par le Ministère des finances ou les

services désignés par lui, pour vérifier la régularité et la conformité des

opérations financières de l’Agence par rapport aux lois et règlements.
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3. Présentation du contrôle financier de l’ANRT

L’ANRT est soumise au contrôle financier de l’Etat visant à apprécier la

conformité de la gestion de cet établissement à la mission et aux

objectifs qui lui sont assignés, ses performances techniques et

financières ainsi que la régularité des actes de gestion du directeur

(article 28 de la loi 24-96 telle qu’elle a été modifiée et complétée).

Le contrôle visé ci-dessus est exercé par une commission composée

d’experts et par un agent comptable. Ils sont désignés par le Ministre

chargé des finances.

L’autonomie financière 

de l’ANRT est encadrée 

par 

•l’approbation du budget par l’autorité
de tutelle

•le contrôle financier de l’État

•le contrôle de la Cour des comptes
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La tutelle administrative de l ’ANRT

L’autonomie administrative est encadrée selon la tutelle applicable à

l’ANRT :

•Approbation de certains actes stratégiques

•Nomination des dirigeants

•Contrôle de légalité

•Contrôle financier

•Orientations générales du secteur

La tutelle s’exerce sans s’immiscer dans les décisions techniques

quotidiennes
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I : PRESENTATION DE LE 

DIVISION FINANCIERE ET 

COMPTABLE DE L’AGENCE
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1. Les principaux partenaires de la DFC.

La Division

Financière et 

Comptable

Les auditeurs 

internes et 

externes

La DRHAS et la 

DAL et l’Agence 

Comptable
Les autres entités 

de l’Agence

Ministère des 

Finances et la 

Cour des Comptes
Les Banques

L’Administration 

des impôts
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La Division Financière et 

Comptable

Service 

Comptabilité 

Générale

Service 

Comptabilité 

Analytique

Service Budget et 

Trésorerie

La Régie

Service 

Recouvrement

2. L’organisation de la DFC
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Les textes 

réglementaires qui 

encadrent lla gestion 

de l’activité de l’ANRT

L’arrêté portant 

organisation 

financière et 

comptable

Le Code des 

marchés publics
Les textes relatifs 

au contrôle 

financier

Le Code Général

des Impôts Le Codes de 

Recouvrement

des créances de 

l’Etat

Les diverses 

instructions du 

Ministère des 

Finances

3. Les textes qui régissent les activités de la DFC
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II : PRÉSENTATION DE L’ARRÊTÉ 

PORTANT ORGANISATION 

FINANCIÈRE ET COMPTABLE
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II : PRÉSENTATION DE L’ARRÊTÉ PORTANT ORGANISATION

FINANCIÈRE ET COMPTABLE

1. La structure de l’arrêté

L’Organisation 

Financière et 

comptable s’articule 

autour de :

L’Organisation 

Financière

L’Organisation 

Comptable

Régies de dépenses et de 

recettes

La communication de 

l’information financière

Plans pluriannuels

Règles d’élaboration du 

budget

Trésorerie , gestion du 

personnel et archivage

Attributions de la 

Commission des experts

Principes généraux

Attributions de l’Agent 

Comptable

La comptabilité (générale, 

analytique et budgétaire



20

A -Le plan pluriannuel

Le Directeur est tenu de communiquer, pour examen, au Conseil

d’Administration le programme pluriannuel des actions de l’Agence au

cours des exercices à venir. Ce programme comprend:

-un programme

d’actions

-un programme

d'investissements

-un plan de

financement

-un compte de

produits et charges

prévisionnel

-une loi des cadres

prévisionnelle

Des indicateurs de

performances

2. L’organisation financière
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B -Les règles générales de l’élaboration du budget

Le système 

budgétaire 

repose sur :

Des principes de base

Un système de contrôle permanent

de suivi de l’exécution

Des procédures d’élaboration

Le budget doit couvrir la totalité des activités de l’Agence et s’inscrire

dans le cadre de la politique générale de l’Agence et en conformité

avec le programme pluriannuel
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Le budget 

comprend:

Un budget d’investissement

Un budget d’exploitation

Une loi des cadres retraçant l’évolution
des effectifs

Un budget de trésorerie

Le budget de
trésorerie doit
retracer mois par
mois

- les mouvements prévisionnels des entrées et 
sorties de fonds

-l’excédent ou le déficit qui en résulte;

-les moyens pour résorber les déficits éventuels

Le budget est établi suivant la nomenclature du plan de comptes de

l’Agence
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Le budget est approuvé par le Conseil d’Administration. Il est exécutoire

après sa signature par le Directeur Général de l’ANRT.

Dans le cas où le budget n’est pas approuvé dans les délais, le

directeur de l’ANRT est autorisé à procéder à l’engagement des

dépenses dans la limite du 1/12ième des crédits ouverts au titre de

l’exercice précédent. Cette limitation n’est pas appliquée à certaines

prestations.

Le Directeur peut chaque fois que le besoin se fait sentir, procéder à des

virements de crédit, de chapitre à chapitre dans la limite de 10%

Tout dépassement du seuil de 10%, doit être examiné et approuvé par

Le Conseil d’Administration

Le budget doit être accompagné d’une note de présentation et de

tous documents justificatifs
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- Le système d’information doit permettre

- l’élaboration des rubriques budgétaires correspondant aux

postes de recettes et de dépenses et les recoupements

nécessaires avec les comptabilités générale et analytique ;

- la détermination des résultats, en fin d’année, en termes de

réalisations, d’écarts dégagés et leurs explications, des restes à

réaliser et de reports sur l’exercice suivant.

Dans le cadre de l’exécution de son budget, le Directeur de l’Agence

établit, dans le mois suivant chaque semestre, un état des réalisations

dont il adresse copie aux services concernés du Ministère des Finances

et le comité tripartite.

Le statut du personnel et les amendements y afférents sont adoptés par

le Conseil d’Administration.
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3 – Attribution de la commission d’experts

l’Agence est tenue de communiquer à la commission d’experts,

périodiquement et régulièrement, les informations ayant trait aux

éléments suivants :

-les mesures

d’exécution du budget

-les modalités de

passation et de

réalisation des marchés

-les conditions des

acquisitions

immobilières réalisées

-les conventions

passées avec les tiers

-l’utilisation des

subventions qu’elle a

reçues ou accordées

-l’application du statut

du personnel

Pour permettre à la commission d’experts de s’acquitter

convenablement de sa mission, le Directeur de l’Agence met à sa

disposition les moyens appropriés.

-la situation de

trésorerie;

-tout rapport ou étude

concernant l’Agence

-le résultat du

programme

d’utilisation des crédits
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4. Trésorerie, gestion du personnel et archivage

Pour ses opérations de trésorerie, l’Agence peut ouvrir ses comptes à

la Trésorerie Générale, au Centre de Chèques Postaux et auprès des

organismes bancaires.

L’Agence peut également procéder à des placements en dépôts à

terme, en OPCVM obligataires ou monétaires ou tout autres

instruments financiers susceptibles d’assurer sans risque des produits

financiers.

L’Agence doit prendre les dispositions nécessaires pour assurer

l’archivage et la conservation des documents conformément aux

dispositions de la réglementation en vigueur.

Les actes de gestion de personnel, doivent être pris conformément au

statut du personnel et à la loi des cadres.
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5. L’organisation comptable

A- Principes généraux

La fonction

comptable de

l’Agence est

articulée autour

-Une organisation claire avec une définition des
fonctions et une séparation des tâches ;

Un ensemble de règles de tenue de la
comptabilité générale, budgétaire et analytique

- Un système de procédures comptables établies
sur la base des règles d’un contrôle interne fiable

Le manuel comprend les informations suivantes

Un organigramme

détaillé des services

comptables

Les procédures internes

d'élaboration et de

saisie des opérations

-les modalités de

contrôle des

procédures

-les documents de

sortie (journaux,

grand livre…)

- la description des

procédures d'inventaire

- les règles d'évaluation et

les options comptables

retenues
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-le plan de comptes et

la liste des journaux

utilisés

-les systèmes et

moyens comptables

-le classement et

l'archivage des pièces

justificatives

-la détermination des

modalités d’élaboration

des états de synthèse

Le manuel des procédures comptables doit être élaboré sur la base

des règles de contrôle interne permettant de garantir

-la séparation entre les

tâches incompatibles

- la réalité des

opérations

-le rattachement des

enregistrements à l'exercice

concerné

-l'exhaustivité et l'intangibilité des

enregistrements comptables

-l'imputation, la totalisation et

la centralisation correctes des

opérations
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B – La comptabilité

La comptabilité de

l’Agence comprend

Une comptabilité budgétaire

Une comptabilité générale

Une comptabilité analytique

B1 - La comptabilité budgétaire

La comptabilité budgétaire permet de suivre l’exécution du budget

aussi bien en emplois qu’en ressources. Etablir des situations

périodiques faisant ressortir par ligne budgétaire

Pour les emplois

-Les crédits ouverts
-Les engagements

effectués
-Les disponibles à

l'engagement

-Les émissions de

paiement

-Les disponibles au

paiement
-Les restes à payer

Les annulations des

engagements.



30

Pour les ressources

Les prévisions de

l’exercice

Les ordres de recettes

émis
Les recouvrements

Les restes à recouvrer
Les annulations de

recettes

Les situations mensuelles de la comptabilité budgétaire sont

adressées à la commission d’experts et à l’Agent Comptable dans les

30 jours suivant le mois considéré

L’engagement de la dépense ne peut s’effectuer en l’absence de

crédits disponibles dans la rubrique budgétaire sur laquelle il s’impute

Les ordres de paiement sont datés et portent un numéro d’ordre d’une

série unique et ininterrompue par exercice budgétaire. Ils doivent

comporter les indications suivantes:

-la désignation de

l’ordonnateur

-l’imputation

budgétaire
L’exercice budgétaire

-l’exercice d’origine

de la dette

-la désignation

précise du créancier

-le montant et l’objet

de la dépense

-la référence du document justifiant l’engagement
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Les engagements de dépenses sont comptabilisés au vu des marchés,

des bons de commande, des actes d’acquisition, des contrats ou

conventions, des actes de recrutement, des décisions d’octroi des

prêts ou tous autres documents similaires

La liquidation des dépenses et des recettes est constatée au vu du "

bon à payer " ou du" bon à recouvrer" apposés par les services

liquidateurs sur les factures reçues ou émises.

Les rectifications ,de toute nature, apportées aux ordres de paiement

ou aux pièces justificatives sont décidées par le Directeur.

aucun ordre de paiement ne peut être émis sans engagement et

liquidation préalables.

En cas de perte de l'ordre de paiement, le Directeur en délivre

duplicata, au vu d'un certificat de l’Agent comptable (AC) attestant

que l'ordre de paiement n'a pas été exécuté. L'attestation de non-

paiement est jointe au duplicata délivré par le Directeur qui conserve

la copie certifiée de ces pièces.
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La détention et la remise des chéquiers ou tout autre moyen de paiement
aux bénéficiaires, sont du ressort du Directeur de l’Agence.

Tout chèque ou autre moyen de paiement portant la signature de l’AC
doit être transmis, par ce dernier, au Directeur contre décharge inscrite sur
un registre daté et numéroté, tenu et conservé à l’Agence Comptable.

Lorsque le créancier refuse de recevoir le titre de paiement, le Directeur
peut faire consigner, par l’intermédiaire de l’Agent Comptable, le montant
du paiement à la Caisse de Dépôt et de Gestion, tout en informant le
créancier par lettre recommandée avec accusé de réception.

Il est fait recette du montant intégral des produits sans compensation entre
les recettes et les dépenses. Toute créance liquidée doit faire l’objet d’un
ordre de recette établi par le Directeur.

Pour les recettes encaissées par versements en espèces, l’ordre de recette
est établi pour régularisation.

Pour l’exécution de ses dépenses ainsi que pour la réalisation de ses
recettes, l’ANRT est tenu de faire appel à la concurrence toutes les fois que
la nature ou l’importance des opérations le justifie.
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La comptabilité générale est tenue conformément aux usages de

commerce et aux lois et règlement en vigueur. Elle s »articule autour

des principes suivants:

1- Les principes comptables
fondamentaux de la loi et le Code
Général de la Normalisation
Comptable, permettant d’établir
l’image fidèle ;

B2 - La comptabilité générale

2 - saisie exhaustive de tout fait,
événement ou situation nés au
cours de l’exercice et son
enregistrement chronologique,

3 - tenue des enregistrements
comptables de façon claire et
sans compensation

4 - obtention d’une transparence et
d’une fiabilité des traitements
comptables

5 - recherche de la réalité des opérations par la réalisation
de contrôles physiques, procédures de contrôle interne et
inventaires s’appliquant, principalement, aux stocks,
immobilisations et disponibilités ;
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Aucune opération ne peut être décrite, en comptabilité, sans qu’il soit,

préalablement, établi un document de base (ordre d’imputation,

ordre de paiement ou de recette)

Les ordres d’imputation, dûment signés, sont établis pour les écritures

ne faisant pas mouvementer un compte de trésorerie

B3 - La comptabilité analytique

comptabilité

analytique qui

permet :

le calcul des coûts de revient et leur
décomposition par activité, ou programme

le calcul périodique des résultats, marges et coûts
partiels par d'activité

Le système de comptabilité analytique doit être accompagné d’un

système d’inventaire permanent des stocks et immobilisations

permettant de suivre en quantité et en valeur:

L’Agence tient un registre d’inventaire des immobilisations
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6. Les attributions de l’Agent comptable

L’Agent Comptable est responsable de la régularité des opérations de

paiements effectués l’Agence.

L’Agent Comptable

est tenu d’exercer le

contrôle sur les

actes qu’il vise en

vue de s’assurer :

de la présentation de pièces régulières
établissant la réalité des droits du créancier
et du service fait

du paiement au véritable créancier ;

de la conformité des imputations aux
comptes concernés du budget

L’Agent Comptable doit s'assurer que la mention de réception des

biens et services ou de constatation du service fait est portée sur l'ordre

de paiement ou sur les pièces justificatives qui y sont jointes.

L’Agent Comptable tient un registre qui retrace, chronologiquement,

par compte de trésorerie, les ordres de paiement
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L’Agent Comptable établit une situation mensuelle de trésorerie et les

états de rapprochement bancaires au plus tard 15 jours suivant le mois

considéré.

L’Agent Comptable établit, mensuellement, une situation détaillée

faisant ressortir l’état des paiements. Cette situation est adressée au

Directeur et à la commission d’experts dans les 30 jours suivant chaque

mois

L’Agent Comptable établit un rapport annuel, dans les quatre mois

suivant la date de clôture de l’exercice, dans lequel il apprécie le

système de contrôle interne de l’Agence, les difficultés rencontrées

dans l’exercice de ses fonctions et les propositions pour y remédie
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Pour l’exécution de certaines dépenses ainsi que pour la réalisation de

certaines recettes particulières, le Directeur peut créer des régies de

dépenses ou de recettes

La régie de dépenses permet au moyen de fonds mis à la disposition

des régisseurs, le règlement des dépenses qui en raison de leur nature,

de leur faible importance, de leur caractère imprévisible ou des

usages commerciaux locaux ne peuvent, sans inconvénient, être

soumises aux formalités d'engagement, de liquidation,

d'ordonnancement et de paiement

Le paiement des dépenses par voie de régie n'est admis que dans les

cas prévus par la décision de création de régie.

7. Les régies dépenses et recettes

Les régisseurs de dépenses et de recettes sont personnellement et

pécuniairement responsables des fonds qu’ils détiennent ou dont ils

ordonnent les mouvements.
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A- Régie dépenses

Etablissement d’une autorisation de dépenses validée et autorisée par

l’Agent Comptable.

Paiement de la dépense par le régisseur après avoir vérifié l’existence

de la Demande d’Achat signée et les autres pièces justificatives

(facture, Bon de livraison…)

Etablissement d’une situation des dépenses payées.

Demande d’alimentation de la régie auprès de l’Agent Comptable.

B- Régie vignettes

Elaboration de la décision déterminant les dépenses à payer par

vignette ainsi que l'encaisse maximale

Conclusion d’une convention avec l'ONT pour la fourniture et la

gestion des vignettes après approbation du budget

C- Régie recette

Concrètement, il n’existe plus de régie recettes au niveau de

l’ANRT/Siège. Mais continue d’exister au niveau de l’INPT.
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L’Agence doit respecter les obligations de communication prévues par

la loi à l’égard du Ministère des Finances et des organes de contrôle

Le Directeur soumet à

l’examen du Conseil

d’Administration avant le 30

juin suivant la date de clôture

de l’exercice, un dossier

dudit exercice, comprenant :

Le programme d’activités à
moyen terme

un rapport annuel d’activités

les états de synthèse
comptables

les bilans semestriels des
réalisations.

Avant leur présentation au

Conseil d’Administration, les

états de synthèse de

l’Agence doivent faire l’objet

d’un audit externe.

Les rapports d’audit sont adressés

au Ministère des Finances, au

Conseil d’Administration et à la

Commission des Experts.

8. La communication de l’information financière
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III - LA FACTURATION ET LE 

RECOUVREMENT 
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Les dates de facturation et d’exigibilité sont fixées pour chaque type de

recettes.

La DFC est la seule habilitée à facturer et encaisser les redevances et à

opérer les écritures comptables correspondantes

Les écritures comptables de facturation et d'encaissement de

l’assignation des fréquences sont générées automatiquement.

Les écritures sont ensuite versées en comptabilité générale par catégorie

et type de redevance.

En cas d'impayé, une relance écrite, précédée par une relance

téléphonique, doit être envoyée un mois après l'échéance

A défaut de paiement dans le mois qui suit, une mise en demeure doit

être adressée. Faute de paiement dans le mois qui suit, le mode

opératoire qui suit doit être appliqué :
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Les actions à 

entreprendre

une procédure administrative de recouvrement

doit être engagée par l'agence comptable après

saisie du Secrétariat Général

Mise en demeure adressée à l’intéressé pour se

conformer aux dispositions réglementaires

En parallèle, une procédure judiciaire est engagée.

Elle peut être suivie d’une procédure pénale

Toute erreur de facturation ne peut être régularisée que par une
annulation de la facture concernée et l'émission d'une nouvelle facture

Toute facture émise comporte au minimum un numéro d'ordre à usage
comptable et le numéro d'indicatif d'appel concerné.

Pour les paiements, constater la réalité de l’opération de paiement et
établir la concordance avec la facturation.

Opérer la comptabilisation des écritures comptables
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Le paiement des créances

de l’ANRT peut être effectué

par l’un des moyens de

paiement suivants :

1. Versement d’espèces

2. Paiement par chèque

3. Virement bancaire

1. Versement d’espèces

Etablissement d’un reçu contenant la date, l’objet, le numéro de la

facture ainsi que le montant encaissé. Le remettre au Service de

Recouvrement.

Prise en charge de ces reçus au niveau du système informatique

Rapprochement des reçus de versements avec le relevé bancaire et

transmission du rapprochement au Service Budget et Trésorerie

Coordination entre le service Recouvrement et le Service Budget et

Trésorerie pour l’identification de toutes les recettes.
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2. Paiement par chèque

Etablissement d’un reçu pour l’usager et saisie des références de

paiement au niveau de l’application informatique. Transmission de ces

reçus et des chèques au chef du SBT

Versement, par le SBT, de ces chèques au niveau de la banque.

3. Virement bancaire

Réception du reçu de virement par le Service Recouvrement et prise en

charge dans l’application informatique

Transmission de ce reçu au SBT

A l’expiration d’un délai de trente (30) jours à compter de la date de

signature de la facture, Il faut établir des lettres de relance
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La facturation

Les factures d’assignation de

fréquence sont émises au plus tard le

31 octobre de l’année n-1

Les factures d’études sont

émises et due au dépôt du

dossier.

La redevance de contrôle de mise en service des stations est exigible

après ledit contrôle mais avant la délivrance de la première autorisation

d'exploitation du réseau.

La redevance d'étude de dossier d'agrément d'équipements

radioélectriques est exigible dés le dépôt du dossier et n'est pas

remboursable

Facturation des opérateurs

Notification (à partir du 31/03/ de l’année n) , par le Service Facturation,

aux opérateurs titulaires d’une licence pour leur demander leurs chiffres

d’affaires de l’année n-1

Etablissement des factures et des

ordres de recettes sur la base des

chiffres d’affaires communiqués

par les opérateurs ;

Transmission des originaux des

factures aux opérateurs et

transmission des Ordres de

recettes à l’Agent Comptable.
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VI – L’ARRÊTÉ DES COMPTES
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le processus de l’arrêté annuel des comptes de l’ANRT

Elle constitue les opérations d’inventaire permettant de déterminer les
éléments actifs et passifs à la date de clôture des comptes ,.

L’inventaire concerne deux aspects:

1 - un aspect de nature extra-

comptable consistant à

recenser les éléments existants

et à les évaluer

2 - un aspect de nature

comptable consistant à traduire

dans les comptes les différents

éléments recensés notamment

L’objectif est de garantir l’établissement des comptes annuels

conformément CGNC et produire les états de synthèse.

Il existe une procédure qui récapitule les opérations de l’arrêté des

comptes.
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Les éléments concernés par cette procédure

s’articulent autour des éléments suivants:

La comptabilisation des

stocks de clôture
L’enregistrement des

provisions

Le calcul et la

comptabilisation des

amortissements

Le rattachement des

charges et produits aux

exercices concernés

La détermination du résultat

comptable de l’exercice

La détermination du résultat

fiscal de l’exercice

Le calcul et la

comptabilisation de l’impôt

à payer

La détermination du résultat

net.

Les différentes opérations à réaliser sont :
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1. Identification des

délais légaux:

le délai de dépôt de la liasse fiscale

le délai de présentation des comptes

provisoires aux auditeurs

le délai de réunion du conseil d’administration

Le type d’information à fournir

2. Etablissement

d’un planning de

clôture :

les tâches à réaliser

les contraintes d’antériorité

les intervenants des services comptables et des

autres services

les délais arrêtés.

Une réunion générale de sensibilisation et de présentation du

planning est tenue avec les différents intervenants.



50

3. Revue critique

des principes

comptables.

la revue des principes comptables à appliquer

pour le traitement des nouvelles opérations

la revue critique des éléments comptables

objets des réserves de l’auditeur externe

Les principes comptables.

Principe de continuité

d’exploitation

Principe de permanence

des méthodes

Principe de prudence Principe du coût historique

Principe de l’indépendance

des exercices

Principe de non-

compensation

Principe de clarté (ou de

bonne information)

Principe de l’importance

relative
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4. Opérations

d’inventaire

vérifier que les enregistrements correspondent

à la réalité des existants physiques (inventaire

des biens et des dettes)

répartir les charges et les produits dans le

temps (rattacher les charges et les produits aux

exercices concernés)

porter un jugement sur l’avenir en constituant,

si nécessaire, des provisions

Il s’agit de :

a. Ventes/clients ; b. Achats/fournisseurs; c. Stock

d.Immobilisations/

investissements
e. Trésorerie

f. Personnel et

organismes sociaux ;

g. Autres dettes/autres

créances ;
h. Capitaux propres

i. Provisions pour perte

et charges
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5. Discussion avec

les auditeurs

externes

anticiper les problèmes, les discuter et les

résoudre

attirer l’attention sur les risques que comporte le

traitement de certaines opérations

6. Préparation des

états de synthèses

procède à la détermination du résultat

comptable de l’exercice.

Retraitements (réintégrations et déductions)

pour déterminer le résultat fiscal et l’impôt;

Lesdits états sont déposés auprès de la Direction Générale des Impôts

le 31 mars de l’année qui suit l’exercice de référence
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PRESENTATION DE LA RÉGLEMENTATION 

DES MARCHÉS PUBLICS
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INTRODUCTION
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Principales dates de la 

réglementation des marchés publics

1917 1958 1965

1976 1998 2007

2013 2023

PLUS D’UN  SIECLE DE TRADITIONS  DES  MARHES  PUBLICS
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Les étapes  réglementaires de la 

Commande Publique

La commande publique passe par 3 grandes étapes

réglementaires. Chaque étape est encadrée par un ou plusieurs

textes réglementaires qui prennent en considération les

spécificités de l’étape et les principes à respecter. Il s’agit de:

1 - Consultations et choix de l’attributaire

2 - Exécution et réalisation des prestations

3 - Paiement des prestations
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Les étapes  réglementaires de et procédurales la 

Commande Publique
1ère étape 2ième étape 3ième étape

Consultations et choix

de l’attributaire

Décret n° 2-22-431 du

(08 mars 2023)

Exécution et réalisation

des prestations

-le CCAG-T 2016

-le CCAG-EMO 2002

Paiement

-Décret de 1967 et

ses amendements

-Décret Délais de

paiement

Les étapes 

procédurales de la 

commande publique
1- Expression des besoins et choix de

l’attributaire

2- Engagement juridique et budgétaire

du marché

3- Service fait et liquidation

4- Ordonnancement et préparation des

dossiers de paiement

5- Paiement
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1-Expression des besoins

2-Elaboration du cahier

de charges et des

critères d’évaluation

LES ÉTAPES DÉTAILLÉES DE LA PROCÉDURE D’UN ACHAT PUBLIC

3-Déroulement des

travaux de la

commission

d’évaluation

4-Etablissement du marché ,

engagement budgétaire et Notification

5- Préparation et exécution des

prestations

6-Suivi et modification

du contrat de marché

7-Achèvement et

réception des

prestations

8- Liquidation du

dossier de

paiement

9-Paiement du

marché
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I: DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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LA COMMANDE PUBLIQUE  EST BASÉE SUR SIX PRINCIPES
1

Liberté 
d’accès à 

la CP
Egalité de 

traitement 

des 

concurrents 

Garantie des 

droits des 

concurrents 
Transparence 

dans le 

processus de 

choix

L’intégrité de 

la 

Commande 

Publique
Les pratiques 

de bonne 

gouvernance

L’intégrité se définit comme « l’utilisation des fonds, des ressources, des

actifs et des pouvoirs conformément à leur intention officielle et à

l’intérêt général ». Les MP comportent un risque important à travers:

1. Les montants en jeu ;

2. La complexité des procédures ;

3. L’interaction et le contact étroit entre le secteur privé et le

secteur public.
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CHAMP D’APPLICATION

Le présent décret

est applicable à:

L’Etat

Les Établissements Publics et les personnes 

morales de droit public

Les collectivités territoriales (CT)  et leurs 

groupements

Les groupements

des personnes morales de droit public

Le présent décret fixe en outre, certaines règles relatives à la

gestion desdits marchés et à leur contrôle

2

3
LES EXCLUSIONS

Les conventions et contrats de droit commun sont exclus des

dispositions de ce décret
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4
DÉFINITIONS

Indiquent le sens donné à chaque concept utilisé

Attributaire
concurrent dont l'offre a été retenue avant la

notification de l'approbation du marché

Autorité 

compétente 

l'ordonnateur ou la personne déléguée par

lui pour approuver le marché ou toute autre

personne habilitée à cet effet par un texte

législatif ou réglementaire

Concurrent

toute personne physique ou morale qui

propose une offre en vue de la conclusion

d'un marché

Titulaire 
attributaire auquel l'approbation du marché

a été notifiée
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4

DÉFINITIONS

Conventions 

ou contrats 

de droit 

commun 

Conventions ou contrats ayant pour objet

soit la réalisation de prestations déjà définies

quant aux conditions de leur fourniture et de

leur prix et que le maître d'ouvrage ne peut

modifier ou qu'il n'a pas intérêt à modifier, soit

la réalisation de prestations qui en raison de

leur nature particulière peuvent être passées

selon les règles de droit commun.

Publier, au début de chaque année budgétaire, au portail des

marchés publics, une liste par nature de prestations de ces

conventions.
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4
DÉFINITIONS

Marché 

C’est un contrat à titre onéreux conclu entre,

d'une part, un MO et, d'autre part, une personne
physique ou morale appelée prestataire ayant
pour objet l'exécution de travaux, la livraison de
fournitures ou la réalisation de prestations de
services

Trois natures 
de marchés

Travaux

Fournitures

Courantes

Non courantes

Location avec

option d’achatServices
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4DÉFINITIONS

Services

Les prestations d'études

Les prestations de services

courants

La location, sans option

d'achat

L’entretien et la

maintenance

L’assistance au Maitre

d’Ouvrage

Les prestations de

formation

Les prestations de

laboratoires de bâtiment

et travaux publics…

les prestations

architecturales
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5EXPRESSION DES BESOINS

Le MO est tenu, avant tout appel à la concurrence ou toute négociation, de

déterminer aussi exactement que possible les besoins à satisfaire, les

spécifications techniques et la consistance des prestations

Il doit également veiller à l'obtention de toutes autorisations et approbations
préalables prévues par la législation et la réglementation en vigueur, requises

pour la passation du marché.

Pour les marchés de travaux et sauf autorisation du chef du gouvernement, le

MO est tenu de s'assurer de l'assainissement de l'assiette foncière, objet du
projet à réaliser, avant le lancement de la procédure de passation des

marchés.

Pour les prestations de restauration des ouvrages traditionnels, historiques et

anciens le MO est tenu de recourir à l’assistance à maîtrise d’ouvrage.

Pour la réalisation de prestations à composante artisanale, la détermination

des besoins par le MO est effectuée sur la base de produits de l’artisanat

marocain.
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5
EXPRESSION DES BESOINS

La détermination des besoins doit être définie sur la base de produits
d'origine marocaine ou par référence aux normes marocaines
homologuées.

A défaut, la détermination des besoins est effectuée sur la base de
produits d'origine étrangère répondant aux normes marocaines ou à
défaut, à des normes internationales, moyennant l'établissement d'un
certificat administratif justifiant le recours au produit d'origine étrangère

Sous réserve des composantes nécessaires à la maintenance des
équipements déjà acquis et inventoriés, les spécifications techniques ne
doivent pas mentionner de marque commerciale, de références au
catalogue, appellation, brevet, conception, type, origine ou producteurs
particuliers, à moins qu'il n'y ait aucun autre moyen suffisamment précis
et intelligible de décrire les caractéristiques des prestations requises

L'appellation utilisée doit être suivie des termes "ou son équivalent"
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5EXPRESSION DES BESOINS

Quand on indique une marque ou équivalent, les prestations doivent

avoir des caractéristiques équivalentes et qui présentent une

performance et des qualités au moins égales à celles qui sont

exigées.

La définition des spécifications techniques ne doit pas avoir pour

effet de créer des obstacles au libre jeu de la concurrence

Si le concurrent propose une marque répondant aux spécifications

techniques exigées par le maître d’ouvrage, cette marque doit être

mentionnée dans le marché. Lorsque le marché est alloti, le maître

d'ouvrage établit une estimation pour chaque lot.
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6
ETABLISSEMENT DE L'ESTIMATION DU COÛT DES PRESTATIONS

Le MO établit, avant tout appel à la concurrence ou toute négociation,
une estimation des coûts des prestations à réaliser.

Cette estimation est déterminée sur la base de la définition et des
prestations et des prix pratiqués sur le marché, en tenant compte de
toutes les considérations notamment les conditions et le délai
d'exécution.

L'estimation peut également être établie sur la base de référentiels de prix
lorsqu'ils existent.

L'estimation ainsi établie, reprend les différents prix contenus, selon les
documents financiers (le bordereau des prix-détail estimatif, le bordereau
des prix, le détail estimatif ou le bordereau du prix global) . Le montant total
de l'estimation s'entend toutes taxes comprises.

En cas d’allotissement, l’estimation est faite par lot

L'estimation est consignée sur un support écrit, signé par le maître
d'ouvrage et publiée dans le portail des marchés publics.



73

II : TYPES ET PRIX DES MARCHÉS 
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Il existe 7 types de

marchés

Marchés cadres

Marchés reconductibles

Marchés allotis

Marchés à tranches 

conditionnelles

Marchés de conception-

réalisation

Le dialogue compétitif

L’offre spontanée
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7MARCHÉS CADRES

Par dérogation aux dispositions de l’article 5 relatif à l’expression des

besoins, il est prévu des marchés cadres

Le marché cadre répond aux exigences suivantes;

- La prestation a un caractère prévisible et permanent

- la quantification et le rythme d'exécution ne peuvent être

déterminés à l’avance

- Il porte sur le minimum et le maximum des prestations susceptibles

d’être commandées en une année. Ils doivent être établis avant tout

appel à la concurrence ou négociation

- Le maximum des prestations ne peut être supérieur à deux fois le

minimum

- Le minimum et le maximum sont arrêtés en valeur ou en quantité
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7MARCHÉS CADRES

- Les marchés cadres sont conclus pour une année renouvelable

pour 3 ans ou 5 ans

- Une liste des prestations pouvant faire l’objet de marchés cadres est

annexée au présent décret.

- Les marchés cadres indiquent les spécifications des prestations et

leurs prix ou la méthode d’établissement de prix

- La durée du marché cadre commence à partir de la date fixée

dans l’ordre de service de commencement.

- La non-reconduction du marché-cadre est prise à l'initiative de

l'une des deux parties au marché moyennant un préavis dont les

conditions sont fixées par le CPS. Elle donne lieu à la résiliation du

marché.
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7MARCHÉS CADRES

Pendant la durée du marché-cadre, les quantités des prestations à

exécuter et leurs délais d'exécution sont précisés pour chaque

commande par le maître d'ouvrage en fonction des besoins à

satisfaire

Si le marché-cadre le prévoit, chacune des parties contractantes

peut demander qu'il soit procédé à une révision des conditions

d'exécution du marché

Dans ce cas, le CPS afférent au marché-cadre prévoit les conditions

qui peuvent être révisées. Cette révision est introduite par avenant.

Au cas où un accord n'intervient pas sur cette révision, le marché est

résilié.
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7

MARCHÉS CADRES

Il faut l’engagement comptable du montant maximum du marché

ou au prorata pour la première et la dernière année.

Etablissement d’un décompte partiel et définitif à la fin de l’année et

un décompte définitif et général à la fin de la période

Possibilité de révision du Minimum de -25% et le maximum de + 10%

dans la durée globale du marché. La révision est introduite par

avenant

Engagement comptable du montant maximum du marché pour

chaque année sinon le marché est résilié.
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8

LES MARCHES RECONDUCTIBLES

Le marché

reconductible

répond aux

exigences

suivantes:

La quantité est déterminée à l’avance. Elle est

prévisible , permanente et répétitive

Le marché établit un montant fixe

annuellement. Les quantités et les délais sont

fixés dans la commande partielle

Durée d’exécution d’une année reconduite

pour un maximum de 3 ou 5 ans

Révision des conditions d’exécution à prévoir

éventuellement dans le marché

Une liste des prestations pouvant faire l’objet de marchés reconductibles

est annexée au présent décret.

La durée du marché reconductible commence à partir de la date fixée

dans l’ordre de service de commencement.
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8

LES MARCHES RECONDUCTIBLES

La non-reconduction du marché reconductible est prise à l'initiative

de l'une des deux (2) parties au marché moyennant un préavis dont

les conditions sont fixées par le CPS. Elle donne lieu à la résiliation du

marché.

Les quantités et le délai d’exécution sont fixés dans la commande

partielle.

Si le marché reconductible le prévoit, chacune des parties

contractantes peut demander qu'il soit procédé à une révision des

conditions d'exécution du marché.

Dans ce cas, le marché reconductible prévoit les conditions qui

peuvent faire l'objet de ladite révision. Cette révision est introduite par

avenant. Au cas où un accord n'interviendrait pas sur cette révision, le

marché est résilié
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8

LES MARCHES RECONDUCTIBLES

Engagement comptable du montant total du marché au début de

l’exercice sinon le marché est résilié. Pour la première et la dernière

année, l’engagement se fait au prorata.

Les prestations à réaliser dans le cadre du marché reconductible

peuvent faire l'objet de modifications. Ces modifications sont

effectuées dans les conditions prévues au cahier des clauses

administratives et générales applicable à la prestation objet du

marché reconductible

Le maître d'ouvrage établit, à la fin de chaque année budgétaire et

à la fin de la dernière période du marché reconductible, un

décompte définitif à hauteur du montant des prestations réalisées

au titre de la période considérée.
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9

LES MARCHES A TRANCHES CONDITIONNELLES

Le marché à tranches conditionnelles comprend une tranche ferme

et une ou plusieurs tranches conditionnelles

La tranche ferme est couverte par les crédits disponibles que le Maitre

d’ouvrage est sûr de réaliser

Une ou plusieurs tranches conditionnelles dont l’exécution est

tributaire de la disponibilité des crédits et la notification d’Ordres de

Service.

La tranche ferme et les tranches conditionnelles constituent chacune

un ensemble de prestations cohérentes, autonomes et fonctionnelles

Le marché porte sur la totalité des tranches et définit la consistance, le

prix et les modalités d’exécution de chaque tranche.
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9

LES MARCHES A TRANCHES CONDITIONNELLES

Lorsque l’Ordre de Service afférent à une ou plusieurs tranches

conditionnelles n'a pu être donné dans les délais prescrits, le

titulaire peut à sa demande:

soit bénéficier d'une

indemnité d'attente si le

marché le prévoit et dans les

conditions qu'il définit

soit renoncer à la réalisation

de la ou des tranches

conditionnelles concernées.

La renonciation par le maître d'ouvrage à réaliser une ou

plusieurs tranches conditionnelles est notifiée, par ordre de

service, au titulaire.

Dans ce cas, une indemnité dite " indemnité de dédit " est

accordée au titulaire, si le marché le prévoit et dans les

conditions qu'il définit.



84

10LES MARCHÉS ALLOTIS

Pour les fournitures, un lot = un article, un ensemble d'articles,

d'objets ou de marchandises de même nature et présentant un

caractère homogène, semblable ou complémentaire

Pour les travaux , un lot = partie de la prestation à réaliser, corps

d'état ou groupe de prestations appartenant à un ensemble plus

ou moins homogène, présentant des caractéristiques techniques

semblables ou complémentaires.

Pour les services , un lot = partie de la prestation de services à

réaliser ou groupe de prestations appartenant à un ensemble plus

ou moins homogène, présentant des caractéristiques techniques

semblables ou complémentaires

L’allotissement est choisi en fonction des avantages techniques ou

financiers qu’elles procurent.

Il est pris en considération les remises proposées par les concurrents

qui peuvent obtenir plusieurs lots.
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le marché peut être un marché unique (un seul lot) ou alloti

(plusieiurs lots) . Le MO peut limiter le nombre de lots à attribuer en

fonction de :

la sécurité de

l’approvisionnement

les capacités des prestataires à

réaliser le marché

le délai et/ou le lieu

d’exécution ou de livraison
Le CPS peut fixer le nombre de

lots à attribuer et leurs modalités

L’attribution est effectuée lot par lot dans l’ordre d’énumération

au CPS ou sur la base de la combinaison des offres selon l’offre la

plus avantageuse. Ce mode doit être indiqué au RC.

L’allotissement peut être motivé par l’encouragement de la PME,

TPE, Coopératives et l’Auto-Entreprenariat

Dans le cas où plusieurs lots sont attribués à un même concurrent, il

peut être passé avec ce concurrent un seul marché regroupant

tous ces lots
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Le marché de conception-réalisation est un marché unique de

travaux passé avec un prestataire ou un groupement de prestataires

et qui porte :

soit sur la conception du projet

et l'exécution des travaux ;

soit sur la conception, la

réalisation et la livraison d'une

installation complète

Le recours à

ce type de

marché

concerne:

La réalisation de projets d'infrastructure d'un type

spécifique

des processus de fabrication étroitement intégrés

nécessitant dès le début l'association du

concepteur et du réalisateur

des prestations particulières qui nécessitent des

procédés spéciaux innovants

un engagement sur un niveau d'amélioration de

l'efficacité énergétique
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MARCHÉS DE CONCEPTION-RÉALISATION 

Les marchés de conception-réalisation sont passés par voie de concours

Le maître d'ouvrage assure, soit par ses propres moyens soit par le

recours à l'assistance à maîtrise d'ouvrage, la programmation et la

coordination de l'intervention du concepteur et du réalisateur de la

prestation ainsi que le contrôle du respect des engagements du titulaire

et le suivi de la bonne exécution des prestations.

Le marché de conception-réalisation précise les modalités de cette

coordination et de ce contrôle ainsi que de sa périodicité.

Le recours à ce type de marché est soumis à l'autorisation préalable du

chef du gouvernement après avis de la CNCP (Commission Nationale

de la Commande Publique)

Pour les Collectivités Territoriales, il est requis l'autorisation préalable du

ministre de l’Intérieur après avis de la CNCP

Le MO établit, à la fin, un rapport d'évaluation précisant la conformité

de l'exécution du marché à l'autorisation accordée, l'appréciation des

résultats obtenus ainsi que les contraintes rencontrées
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Le dialogue compétitif est une procédure selon laquelle le maître

d'ouvrage engage un dialogue avec les candidats admis à y

participer en vue de déterminer ou développer des solutions à

même de répondre à ses besoins.

Cette

procédure

concerne:

des projets de nature complexe

des projets innovants quand le MO ne peut

définir les conditions techniques, le

montage juridique et financier du projet.

Cette procédure

comprend 3

phases :

1-Phase d’Appel à concurrence

2-Déroulement du dialogue compétitif

3-Ouverture et examen des offres
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Tout entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services peut, à son
initiative, proposer au MO, tout projet, idée ou opération innovante
présentant des fonctionnalités nouvelles, des services nouveaux ou des
innovations techniques et répondant à un besoin potentiel que le
maître d’ouvrage n’aurait pas identifié au préalable ou qui n’est pas

soumis en réponse à un appel à concurrence.

Une offre spontanée ne peut porter sur un projet ayant déjà fait l’objet
d’un Appel à la concurrence

Une offre spontanée ne peut porter sur un projet dont les études ont été
réalisées par le MO, sauf dans le cas où ces études sont réputées
manifestement sans objet.

Le MO procède à une évaluation préalable de la proposition du porteur
de l’offre spontanée

Lorsqu'il décide de donner suite à l'offre, le MO procède à l'élaboration
d'un programme fonctionnel des besoins avant de lancer un appel à
concurrence pour la réalisation du projet, de l’idée ou de l'opération s’y
rapportant.
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OFFRE SPONTANÉE

L’évaluation des

offres porte

notamment sur

les points

suivants :

la cohérence globale du projet et sa

conformité au service public.

la qualité et la pertinence des solutions

techniques.

l’analyse coûts/avantages du projet.

la compétitivité et le potentiel de

création d’emplois.

les modalités de transfert de technologie

la qualité du montage contractuel et

financier proposé
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Il existe 4 natures de prix

NATURE ET MODALITÉS DE DÉFINITION DES PRIX

Marché à prix global Marché à prix unitaire

Marché à prix mixte Marché à prix en %
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Marché à prix global

C’est un prix forfaitaire qui

couvre l'ensemble des

prestations qui font l'objet du

marché

Chaque poste de la

décomposition est affecté

d’un prix forfaitaire

Le prix du marché est calculé

sur la base de la décomposition

du montant global (somme des

postes) DMG

Le prix proposé par le

titulaire est un prix pour la

quantité indiquée dans la

DMG

Les quantités indiquées au niveau de

la décomposition du montant global

sont considérées comme forfaitaires
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NATURE ET MODALITÉS DE DÉFINITION DES PRIX

Marché à prix unitaire

Les prestations sont

décomposées en différents

postes selon le détail estimatif

Le prestataire fait une

proposition de prix unitaires

pour chaque poste

Le prix à payer est calculé en

appliquant aux prix unitaires les

quantités réellement exécutées.

Marché à prix mixte

Une partie à prix unitaire Une partie à prix global

Marché à prix en %. Appliquée pour les prestations architecturales

Le prix de la prestation est fixé par

un taux à appliquer au montant

hors TVA des travaux réellement

exécutées et constatées

Ne pas prendre en considération

dans le montant en % la révision

des prix ou pénalités de retard ou

indemnités éventuelles
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Prix ferme Prix provisoire Prix révisable

Le prix ferme

Le prix ne peut être modifié au

cours du délai d’exécution

répercuter tout changement

pour les prix réglementés

répercuter la TVA en cas de

changement du taux après la

date de remise des offres

Les prix sont fermes pour les

marchés de fournitures et

services autre que les études

Pour les marchés de fournitures et les marchés de

services autres que les études, ne comportant

pas de prix réglementés et dont le délai

d'exécution est supérieur à 6 mois, Le MO

répercute la différence résultant de la fluctuation

des prix intervenue entre la date de remise des

offres et la date de livraison

les modalités et les conditions seront fixées par arrêté du chef de
gouvernement

Pour les marchés

d’études dont le

délai d’exécution

est inférieur à 3

mois les prix sont

fermes
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LE CARACTÈRE DES PRIX

Le prix révisable

Le prix peut être modifié au cours du délai d’exécution

Les marchés de travaux sont passés à prix révisables

Les prix sont révisables pour les marchés dont la réalisation nécessite une
part importante de matières premières dont les prix sont directement affectés

par les fluctuations des cours mondiaux.

Les règles et conditions de

révision des prix sont fixées
au CPS

les marchés d’études dont le délai

d’exécution est supérieur ou égal à 3 mois
sont passés à prix révisables

Des arrêétés du Chef de
Gouvernement fixent les modalités
et conditions de la révision des prix
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Le prix provisoire

Nécessité de démarrer les travaux avant de déterminer le prix (urgence)

Cas de

passation de

marchés à prix

provisoire (Art 89)

La défense du

territoire

la sécurité de la

population

la sécurité des

circulations routières

La sécurité aérienne

ou maritimes

La prestation liée à

la campagne de

prospection en mer

Passé par Echange de lettre ou de

convention spéciale indiquant le

prix provisoire (Art 90)

Indiquer le montant et le délai

maximum pour l’achèvement

des prestations. Pas d’avances

ou acomptes (art 90)

Régulariser sous forme de prix définitif

dans les trois mois qui suivent
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III : FORMES DES MARCHÉS ET MODES DE 

LEUR PASSATION
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16FORME ET CONTENU DES MARCHÉS 

Le marché est un contrat

écrit dont le cahier des

charges précise les

conditions de leur

passation et de leur

exécution. Le cahier des

charges comprend :

Le CCAG: Cahier des Clauses

Administratives Générales

Le CPC: Cahier des

Prescriptions Communes

Le CPS: Cahier des Prescriptions

Spéciales…

Le CCAG

Les cahiers des clauses administratives générales fixent les dispositions

administratives applicables à tous les marchés de travaux, fournitures ou services

ou à une catégorie particulière de ces marchés

Si un marché comporte plusieurs catégories de

prestations, le CCAG applicable est celui correspondant

à la catégorie prépondérante de ces prestations.

Ces cahiers sont

approuvés par

décret

En cas d'absence d’un CCAG propre aux prestations objet du marché, celui-ci est régi par
l'un des CCAG en vigueur le plus adapté en procédant aux ajustements nécessaires
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Le Cahier des Prescriptions Communes (CPC)

Il fixe les dispositions techniques applicables à tous les marchés portant

sur une même nature de travaux, fournitures ou services applicables à

tous les marchés passés par un même département ministériel , ou une

même institution.

Les CPC

peuvent

cependant

contenir:

Dans le respect du CCAG, toutes prescriptions

communes, autres que techniques.

les clauses financières communes qui concernent la

nature des prestations (la définition des prix et les

formules de révision des prix)

Le CPC est approuvé par le ministre concerné et visé éventuellement

par le ministre des finances. Le CPC d’un département peut être étendu

à d’autres par arrêté du ministre concerné

Les CPC applicables aux marchés des collectivités territoriales sont

établis et approuvés par arrêté du ministre chargé de l'intérieur.
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Le CPS

Il fixe les clauses propres à chaque marché et comporte la référence

aux textes généraux applicables et l'indication des articles du CPC et,

le cas échéant, de ceux des CCAG auxquels il est éventuellement

dérogé

Les CPS sont signés par le maître d'ouvrage avant le lancement de la

procédure de passation du marché.

Cette signature prend la forme d'une signature scannée ou

électronique pour le CPS publié dans le portail des marchés publics.

Les cahiers des prescriptions spéciales doivent contenir, les mentions

requises prévues au niveau de la réglementation. Il s’agit des

mentions obligatoires et des mentions optionnelles.



102

17
PUBLICATION DU PROGRAMME PRÉVISIONNEL TRIENNAL

C’est la liste des AO à lancer par nature en indiquant pour la première

année l’objet, le lieu d’exécution ou livraison, l’estimation financière, la
période prévisible de lancement et les AO réservés pour les PME, TPE,
Auto-Entrepreneurs ou Coopératives

le programme prévisionnel (triennal) des marchés est établi pour l'année
considérée, et des deux (2) années suivantes.

Il est publié au début de l’année
et avant la fin du premier trimestre

Affichage dans les locaux
pendant 30 jours au moins

Il est publié dans un journal à
diffusion nationale et au portail
des MP et peut être diffusé par
tout autre moyen.

Des programmes prévisionnels
modificatifs ou complémentaires
peuvent être publiés
ultérieurement

Pour les deux (2) années suivant l'année considérée, une présentation
agrégée des principaux projets ou opérations que le MO envisage de
réaliser dans le cadre de la programmation budgétaire triennale.
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APPEL À MANIFESTATION D'INTÉRÊT

L'appel à manifestation d'intérêt (AMI): l’AMI a pour objet de

permettre au maître d'ouvrage d'identifier préalablement au

lancement d'un appel à concurrence, les concurrents potentiels.

Publier un avis dans un

journal à diffusion nationale

et au portail des marchés

publics

N’ouvre aucun droit aux

concurrents et ne doit pas

avoir pour effet de limiter le

nombre de concurrents.

L’A M I fait connaître notamment:

l'objet de la prestation

à réaliser

Les pièces à produire

par les concurrents
Le lieu de retrait des

dossiers

le lieu de réception des

candidatures
la date limite de la réception

des candidatures

L’A M I ne justifie ni le recours à la procédure négociée ni l’appel d’offre

restreint sauf si les conditions sont réunies
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A l’exception des prestations architecturales les marchés de

travaux, fournitures et services, sont passés par:

Appel d’Offres

Le concours
La procédure

négociée

Le Bon de

Commande

Appel d’Offres

peut être:

Ouvert

restreint

Simplifié

Avec présélection

L’Appel d’Offres peut

également être

national ou

international
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L’APPEL D’OFFRES OUVERT
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LES MODES DE PASSATION DES MARCHÉS

L’Appel

d’Offres

AO Ouvert
Tout concurrent peut

participer à la procédure

AO Restreint
Les concurrents sont choisis

par le MO selon des critères

réglementaires

Avec

Présélection

Les concurrents sont choisis

selon les capacités fixées par

le MO

Simplifié
Le montant estimé ( travaux,

fournitures ou service est

inférieur aux seuils requis
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Appel d’Offres

simplifié ouvert(AOSO)

Le montant estimé est inférieur ou égal

à 1 000 000 de dh

l’AOSO est passé selon les conditions

et les modalités de l’AOO sous réserve

des dispositions ci-après

-La commission est composée du président et d’un

représentant du MO et un représentant de la TGR ou du MEF

-Sur proposition du président, la commission peut s’adjoindre

tout autre expert utile.

-le délai de publicité de l'avis d’AOS est d’au moins 10 jours et

dans un journal à diffusion nationale et dans le portail des

marchés publics

le dossier technique ne comprend pas les attestations de

références et le plan de charge
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AO avec

présélection

Sont autorisés à présenter des offres, après avis d'une
commission de présélection, les concurrents présentant
les capacités suffisantes, notamment du point de vue
technique et financier.

L’Appel

d’Offres

peut être:

National (AON)

seuls les concurrents installés au
Maroc peuvent participer sauf si le
MO décide d’ouvrir l’AO à
l’international. Il doit alors le justifier
avec un certificat administratif

AON: Montant <= 10 000 000 dh HT pour les travaux

AON: Montant <= 1 000 000 dh HT pour les fournitures

et services

International

tous les concurrents installés au Maroc
ou non peuvent participer aux
marchés dont les montants estimés
sont supérieurs aux seuils ci-dessus.

Les seuils peuvent être modifiés par décision du MEF
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LE CONCOURS, LA PROCÉDURE 

NÉGOCIÉE ET LE BON DE 

COMMANDE
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LES MODES DE PASSATION DES MARCHÉS

Le Concours

Le concours met en compétition des concurrents, sur la base d'un

programme, pour la réalisation d'une prestation nécessitant des

recherches particulières d'ordre technique, esthétique ou financier.

La procédure négociée

La procédure négociée permet au maître d'ouvrage de négocier

l'attribution du marché avec un ou plusieurs concurrents.

Les prestations par Bon de Commande

Par dérogation à la procédure d’Appel d’Offres, les prestations

peuvent être exécutées par Bon de Commande.
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IV : PROCÉDURES DE PASSATION DES 

MARCHÉS PUBLICS 
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20L’APPEL D’OFFRES OUVERT OU RESTREINT

L’Appel d’Offres

ouvert ou retreint

obéit aux

principes suivants

un appel à concurrence

l'ouverture des plis en séance publique

l'examen des offres par une commission

Le choix par la commission d'appel d'offres de

l'offre économiquement la plus avantageuse

Communiquer aux membres de la commission d’Appel d’Offres le montant de

l'estimation financière

L’Appel

d’Offres retreint

est passé dans

les conditions

ci-après.

les prestations qui ne peuvent être exécutées que par

un nombre limité

Un montant <= 5 000 000 TTC

Consulter au moins trois (3) concurrents

Établir un certificat administratif explicitant les raisons qui ont conduit au choix

de cette procédure.
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L’Appel d’Offres peut être

1- au rabais ou à majoration

les concurrents souscrivent l'engagement d'effectuer les prestations
suivant un rabais ou une majoration par rapport à l’estimation
financière

Le chiffre en % doit comprendre deux chiffres maximums après la
virgule sous réserve d’écartement de l’offre. Il ne peut être nul.

Les marchés de gardiennage et de nettoyage des bâtiments
administratifs et les marchés d’entretien des espaces verts sont passés à
majoration

2- sur offre de prix

Le MO donne des indications sur la nature et l'importance des
prestations

Les concurrents proposent les prix et en arrêtent le montant définitif.
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Le règlement de consultation est un document qui détermine les

conditions de présentation des offres et les modalités d'attribution des

marchés. Il est établi par le MO et mentionne:

la liste des pièces à fournir
les critères d'admissibilité et

d'attribution

Pour les études le taux de

participation des experts nationaux

Les critères peuvent être pondérés.

Les critères doivent être objectifs, non disproportionnés et avoir un lien

direct avec l'objet du marché

Cette pondération ne doit en aucun cas être un moyen pour restreindre

la concurrence.

Le RC indique également le taux de 15% de la préférence nationale

Le RC comprend toutes les indications réglementaires requises.
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L'appel d'offres ouvert qu'il soit national ou international doit faire

l'objet d'un avis d’Appel d’Offres. Cet avis comprend entre autres.

L'estimation du
coût des
prestations

La date de la réunion ou de la visite des lieux est
située au 3ième tiers du délai de publicité et au plus
tard 5 jours avant la date d’ouverture des plis

L'avis d’AOO est publié dans le portail des marchés publics et dans deux
(2) journaux à diffusion nationale au moins dont un en langue arabe.

L'avis d'appel d'offres ouvert est publié dans la langue de publication de
chacun des journaux.

Le délai de publicité est de 21 jours au moins. Il court à partir du
lendemain de la date de publication dans le journal paru deuxième



116

23

Pour les travaux de l’Etat, les CT et les EEP dont le montant estimé

est supérieur à 75.550.000 dh Hors Taxes

Pour les fournitures et services de l’Etat dont le montant estimé est

supérieur à 1.964.300 dh Hors Taxes

Pour les fournitures et services des EEP dont le montant estimé est

supérieur à 8.700.000 DH Hors Taxes

Pour les fournitures et services des CT dont le montant estimé est

supérieur à 5.364.050 DH Hors Taxes

Ce délai est être porté à 40 jours dans les cas suivants

L'appel d'offres restreint fait l'objet d'une lettre circulaire (avec les

mêmes indications de l’avis d’AOO) adressée en recommandé avec

accusé de réception le même jour à tous les concurrents et au moins

10 jours avant la date d’ouverture des plis.
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LE CAUTIONNEMENT PROVISOIRE

Le CPS détermine l'importance des garanties pécuniaires à produire

par chaque concurrent, à titre de cautionnement provisoire.

Le montant du cautionnement provisoire doit être exprimé en valeur

sans dépasser 2% du montant de l’estimation du MO.

Il reste acquis

au MO dans les

cas suivants:

si l'offre du concurrent est écartée (voir Art 43

paragraphe 4)

si le concurrent retire son offre pendant le délai

de validité (voir art 36)

si l'attributaire refuse de signer le marché

si le titulaire refuse de recevoir l'approbation du

marché qui lui est notifiée (voir art 142)

Dans le cas où le CPS ne prévoit pas de cautionnement provisoire, il est

appliqué au concurrent une pénalité de 1% du montant de l'estimation.
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INFORMATION DES CONCURRENTS ET DEMANDE DES 

ÉCLAIRCISSEMENTS 

Tout concurrent peut demander au MO des éclaircissements ou
renseignements concernant l’AO ou les documents y afférents.

La demande est faite au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la
séance d'ouverture des plis.

Le MO doit répondre au plus tard 3 jours avant la date d’ouverture des plis

Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le MO à un concurrent à la
demande de ce dernier, doit être communiqué le même jour et dans les
mêmes conditions aux autres concurrents

L’identité du concurrent demandeur ne doit en aucun cas être dévoilée

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22

Période de recevabilité (au plus tard 7 jours 

avant la date d’ouverture des plis)
Non 

Période de réponse (3 jours au plus tard avant la date 

d’ouverture des plis)
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CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

Peuvent valablement participer et être attributaires des marchés

publics, les personnes physiques ou morales, qui :

justifient des capacités

juridiques, techniques et

financières requises

sont en situation fiscale régulière

et sont en situation régulière vis-à-

vis des organismes sociaux

(CNSS…)

Pour participer et être attributaire des marchés publics, les

entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services doivent

appartenir à l'une des professions correspondant à l’objet du

marché.

Ne sont pas admises à participer aux appels d'offres :

Les personnes en liquidation

judiciaire

les personnes en redressement

judiciaire, sauf autorisation

spéciale
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CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

les personnes ayant fait l'objet

d'une exclusion temporaire ou

définitive

Les élus locaux pour les

marchés des collectivités

territoriales où ils sont membres

du Conseil (communal,

préfectoral ou régional)

les personnes qui représentent

plus d'un concurrent dans un

même marché unique

les personnes qui représentent

plus d'un concurrent dans un

même lot pour un marché alloti

les prestataires de services ayant

contribué à la préparation du

dossier de l’appel d’offres

considéré

les titulaires des marchés publics

ayant fait l'objet de résiliation au

tort de l’Entreprise
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Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier administratif et

un dossier technique.

Le dossier administratif comprend :

A- Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres

la ou les pièces

justifiant les pouvoirs

une déclaration sur l'honneur en original

qui doit comporter les mentions requises

L'original du récépissé

du cautionnement

provisoire

En cas de groupement, la convention

constitutive du groupement ou une copie

certifiée conforme

Pour les Auto-Entrepreneurs, aucun document n’est requis à part une
attestation d’inscription au Registre National des AE

Pour les coopératives les documents du pouvoir de la personne autorisée
à engager la coopérative
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28JUSTIFICATION DES CAPACITÉS ET DES QUALITÉS 

B- Pour le concurrent auquel il est envisagé d'attribuer le marché

-Attestation fiscale valide mentionnant
mentionner l'activité au titre de laquelle
le concurrent est imposé.

-Attestation CNSS valide

-Le certificat

d'immatriculation au registre
de commerce (modèle 9)

-Les attestations ou autorisations
requises pour l’exécution des
prestations objet du marché

-les pièces justificatives de la nationalité de l'entreprise et de ses
dirigeants pour les marchés passés pour les besoins de la défense
nationale ou de la sécurité publique, si le maître d'ouvrage les exige

L’équivalent des attestations ci-dessus délivrées par les administrations
ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance
pour les concurrents non installés au Maroc.

A défaut, les attestations peuvent être remplacées par une attestation
délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine
ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits.
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28JUSTIFICATION DES CAPACITÉS ET DES QUALITÉS 

Le dossier technique comprend :

A- Pour les prestations courantes

- une note indiquant les

moyens humains et

techniques indiquant le lieu,

la date, la nature et

l'importance des prestations

-une déclaration du plan de charge du
concurrent établie selon le modèle
requis (faisant ressortir l'ensemble des
marchés publics en cours d'exécution,

leur objet, leur délai d'exécution, leur
montant et leur lieu d'exécution

B- Pour les prestations non courantes

- une note indiquant les

moyens humains et

techniques indiquant le lieu,

la date, la nature et

l'importance des prestations

- les attestations ou leurs copies

certifiées conformes à l'original

délivrées par les maîtres d'ouvrage

publics ou privés ou par les titulaires

de marchés pour la partie sous-traitée
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28
JUSTIFICATION DES CAPACITÉS ET DES QUALITÉS 

Le dossier technique comprend :

Le plan de charges et les capacités financières quand le

Règlement de Consultation l’exige

- Pour les prestations de restauration des ouvrages traditionnels,

historiques et anciens, les attestations de références citées ci-

dessus doivent contenir obligatoirement les mentions que les

travaux exécutés ont porté sur des immeubles classés

conformément à la législation relative à la conservation des

monuments historiques et des sites

Le MO ne doit pas exiger des attestations de références

disproportionnées par rapport à la consistance des prestations et

au montant du marché.
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28JUSTIFICATION DES CAPACITÉS ET DES QUALITÉS 

Le dossier technique comprend :

- Une déclaration du plan de
charge faisant ressortir
l'ensemble des marchés publics
en cours d'exécution, leur objet,
leur délai d'exécution, leur
montant et leur lieu d'exécution

Lorsqu'un système de
qualification, de classification et
d’agrément sont exigés, le
certificat délivré dans le cadre
dudit système tient lieu du
dossier technique

lorsque le Règlement de consultation l’exige, les documents
indiquant les capacités financières du concurrent

- Les concurrents non installés au Maroc sont tenus de produire, selon le
cas, les pièces du dossier technique

- Lorsque le concurrent est une coopérative ou autoentrepreneur , il doit
fournir les pièces requises dans cet article

- Lorsque le concurrent est une administration, il doit également fournir les
pièces requises dans cet article
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29
DÉCLARATION SUR L'HONNEUR

Elle indique également le nom de la société, la raison sociale, la

forme juridique, le capital social, l'adresse du siège social, ainsi que

la qualité en laquelle il agit et les pouvoirs qui lui sont conférés

Elle doit, également, indiquer le numéro d’inscription au registre de

commerce ou le numéro du registre local des coopératives ou le

numéro d’inscription au registre national de l’auto-entrepreneur.

Elle indique en outre, le numéro de la taxe professionnelle, le relevé

d’identité bancaire, le numéro d’affiliation à la CNSS

Elle mentionne toutes les indications requises indiquées dans le

présent article notamment qu’il dispose de toutes les autorisations

nécessaires pour exécuter les prestations objet du marché
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30
CONTENU DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 

Les dossiers présentés par les concurrents doivent comporter:

Le CPS paraphé et
signé

Le RC paraphés et
signés

le dossier administratif et le
dossier technique

une offre financière

une offre technique

Eventuellement des échantillons, prototypes,
prospectus, notices ou autres documents techniques

L’offre financière
comprend:

1- l'acte d'engagement

2 - le BPU et le DE,. Le BPG et la DMG

3- Le sous-détail des prix, le cas échéant

4- Le bordereau des prix pour

approvisionnements éventuellement
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30CONTENU DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 

Pour les marchés-cadre, l'acte d'engagement doit faire ressortir

le montant maximum et le minimum

Les documents, autre que l’AE doivent être libellés en chiffres

Ordre de priorité des documents de l’offre financière

BPG DMG

BPU DE BPU

DMG

AE

DE

BP/ DE

BPG

DE

BP/ DE

BPG

Considérés comme bon pour rétablir  le montant de l’AE
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32PRÉSENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS

Dossier 

Administratif Dossier technique

Le règlement de 

consultation
CPS paraphé et 

signé

Offre financière

Offre technique

Le premier  pli

(Dossier Administratif et Technique)

Le deuxième pli

(Offre Financière)

Le troisième pli

(Offre 

technique)

La grande 

enveloppe
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36DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES

Date 

d’ouverture 
des plis

Fin du délai de 
validité

Le délai global de validité est  60 jours

Les concurrents restent engagés pendant ce délai

Si la commission estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix

pendant ce délai, le MO saisit les concurrents, avant l'expiration de ce

délai et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu'il fixe.

Les concurrents ayant

donné leurs accords

restent engagés pendant

ce nouveau délai

Les concurrents qui n'ont pas donné

leur accord sont libérés de leurs

engagements. Le MO doit libérer leurs

cautions sous 48 heures maximum

Si aucun membre ne répond dans le délai ou n’accepte pas le délai

supplémentaire, le MO leur rend les cautions dans les 48 heures. Le MO

annule alors la procédure.
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38COMMISSION D'APPEL D'OFFRES

Le MO préside la séance d’ouverture des plis. En cas d’absence, il

est remplacé par une personne qu’il désigne à cet effet

La commission est constituée selon les exigences réglementaires

selon qu’il s’agisse de l’Administration, des EEP ou des collectivités

territoriales. Elle est présidée par le MO ou son représentant

En plus du président, la commission comprend les autres membres

dont la présence est obligatoire.

La commission peut le cas échéant, comprendre d'autres

membres dont la présence obligatoire selon la législation et la

réglementation régissant l'établissement public

La Commission peut constituer une sous-commission. Cette

dernière ne peut être constituée exclusivement des membres de

la commission d’Appel d’Offres
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44
DÉTERMINATION DU PRIX DE RÉFÉRENCE, OFFRE EXCESSIVE ET 

OFFRE  ANORMALEMENT BASSE

Admissibilité financière: Offre anormalement basse ou excessive

Offre Financière 

globale

Anormalement basse par rapport à l’estimation du MO Ecarté

Excessive par rapport à l’estimation du MO Ecarté

< 20% / Estimation pour les travaux

< 25% / Estimation pour fournitures  et services autres que les  études

> 20% / Estimation pour les travaux, fournitures et services autre que les 

études

Après avoir écarté les offres jugées excessives et anormalement

basse, la commission détermine le prix de référence des offres.
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44

PR = prix de référence des offres

Ci     = La moyenne arithmétique des offres financières retenues

E     = Estimation Financière du MO

PR = (E + Ci ) / 2 

La somme des montants des offres des concurrents retenus

Le nombre de concurrents retenus

Le classement des offres par rapport au PR ainsi déterminé.

L'offre la mieux-disante est celle qui est la plus proche du PR par

défaut, ou par excès en cas d’absence d’offres inférieures audit prix.

Le CPS peut définir les prix unitaires principaux.

Le Prix Unitaire principal peut être anormalement bas ou excessif.
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44

Prix unitaire de 

l’offre la plus 

avantageuse 

Anormalement bas par rapport au prix figurant dans le 

bordereau des prix
A justifier

Excessif par rapport au prix figurant dans le bordereau 

des prix
A justifier

< 20% par rapport au prix correspondant figurant dans l'estimation 

détaillée du MO pour les travaux

< 25% par rapport  au prix correspondant figurant dans l'estimation 

détaillée du MO pour fournitures  et services autres que les  études

> 20% par rapport au prix correspondant figurant dans l'estimation 

détaillée du maître d'ouvrage

43La commission vérifie ensuite, si l'offre économiquement la plus

avantageuse ne comporte pas un ou des prix unitaires excessifs

ou anormalement bas.
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L'offre économiquement la plus avantageuse s'entend

- la mieux-disante par rapport au prix de référence (par excès ou par

défaut) pour les travaux et les services autres que les études

Pour les marchés de gardiennage et de nettoyage des bâtiments

administratifs et d’entretien, l'offre financière la mieux-disante est

celle ayant proposé le taux de majoration le plus faible appliqué à

l'estimation du MO

Pour les fournitures, l'offre financière la mieux-disante par rapport au

prix de référence peut tenir compte de la combinaison du prix

d'acquisition et l'évaluation monétaire du coût d'utilisation et/ou de

maintenance

l'offre financière la mieux-disante est la meilleure note technico-

financière pour les études
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49PRINCIPES ET MODALITÉS

L’AO avec présélection est adapté aux prestations qui nécessitent,

en raison de leur complexité ou de leur nature particulière une

sélection préalable des concurrents, avant de les inviter, dans une

deuxième étape, après admission, à déposer des offres

L'appel d'offres avec présélection obéit aux principes suivants :

a- un appel à concurrence. b- l'ouverture des plis en séance publique

c- l’examen par une commission
d'appel d'offres avec présélection

d- choix de l'offre la plus
avantageuse

e- communiquer, aux membres de la commission l’estimation financière

Il faut publier l’avis d’admission au moins 15 jours avant la séance

d’admission. La séance d’ouverture et d’évaluation des offres est

prévue au moins 30 jours après l’achèvement de la séance

d’admission

Les autres aspects de déclaration de résultats et annulations et

approbations sont similaires à l’AOO.
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87LA PROCÉDURE NÉGOCIÉE

La procédure négociée est un mode de passation des marchés en

vertu duquel une commission de négociation choisit l'attributaire du

marché après consultation d'un ou plusieurs concurrents et

négociation des conditions du marché

La négociation ne peut porter sur l’objet ou la consistance des

prestations. Elle concerne principalement le prix, le délai d'exécution

ou la date d'achèvement ou de livraison et les conditions

d'exécution et de livraison de la prestation..

La commission est composée du président et de 2 représentants du

MO. Le président peut s’adjoindre toute autre personne jugée utile.

Il existe deux types

de marchés

négociés

Marché négocié avec publicité

préalable et mise en concurrence

Marché négocié sans publicité

préalable et sans mise en concurrence
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90

Les marchés négociés sont conclus

1- soit sur la base de l'acte d'engagement et du CPS

2- soit exceptionnellement par échange de lettres ou convention

spéciale conformément aux conditions réglementaires requises

Cet échange de lettres ou la convention spéciale précitée énonce

au minimum la nature des opérations, ainsi que la limite des

engagements de l'autorité contractante, en montant et en durée. Il

fixe un prix définitif ou un prix provisoire.

L'échange de lettres ou la convention spéciale doit être régularisé

sous forme de marché à prix définitif dans les trois (3) mois qui

suivent.
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91
LES PRESTATIONS SUR BONS DE COMMANDES

Les bons de commande permettent l'acquisition de fournitures

livrables immédiatement et la réalisation de travaux ou services

durant l’année considérée, et ce dans la limite de 500.000 dh TTC.

La limite 500.000 dirhams est à considérer dans le cadre d'une

année budgétaire, par type de budget, selon des prestations de

même nature et en fonction de chaque ordonnateur ou sous-

ordonnateur

Ladite limite est à considérer également par personne habilitée

désignée par arrêté du chef du gouvernement pris sur proposition

du ministre concerné et après visa du MEF, pour les départements

en charge de la défense et de la sécurité publique.

Une liste des prestations pouvant faire l’objet de bons de

commande est annexée au présent décret
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Les bons de commande doivent déterminer les spécifications et la

consistance des prestations à satisfaire et, le cas échéant, le délai

d'exécution ou la date de livraison et les conditions de garantie.

Les prestations à effectuer par le biais de BC doivent faire l'objet

d'une concurrence préalable sauf pour les cas où celle-ci n'est pas

possible ou est incompatible avec la prestation.

Le MO ou la personne habilitée doit établir un certificat administratif

justifiant le non recours à la concurrence.

Le MO publie l’avis d’achat par BC au portail des MP 48 heures au

moins. Il comprend:

1 - L’objet du BC 2 - Le lieu et le délai d’exécution

3 - Le Bureau du MO où déposer
les devis

4 - La date limite de remise des
offres

Les devis doivent être mis dans un pli fermé et déposé. Ils doivent

être enregistrés dans un registre réservé à cet effet.



141

91

Les devis peuvent être déposés électroniquement

Les devis doivent indiquer le nom, l’adresse, les références fiscales et

éventuellement sociales du concurrent et ses références bancaires

Le MO examine les devis, rectifie les calculs et les classes par ordre

décroissant. le BC est attribué à l’offre la moins-disante.

En cas d’équivalence, le BC est attribué au concurrent dont le siège

est dans la localité d’exécution (commune en premier, la préfecture

ou province et la région). En cas d’équivalence également; on

procède au tirage au sort.

Le MO publie le résultat du BC dans ses locaux pendant au moins 3

jours et dans le portail des MP en indiquant l’objet du BC, les

concurrents ayant déposé des offres, le titulaire et le montant..

Au début de chaque année, le MO publie au portail des MP une

situation du nombre de BC attribués et leurs montant global.
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V : DÉMATÉRIALISATION DES PROCÉDURES
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Les aspects dématérialisés

1- les modalités de gestion du

portail des marchés publics par

la Trésorerie générale du

Royaume

2 - les modalités de publication

des informations et des

documents au niveau du portail

des marchés publics

3 -les conditions et modalités de

dépôt et de retrait des plis et des

offres des concurrents par voie

électronique ;

4 - les modalités de

dématérialisation des garanties

pécuniaires

5 - les conditions et modalités

de l’ouverture des plis et de

l’évaluation des offres des

concurrents par voie

électronique

6 - les conditions et modalités

de recours et de mise en œuvre

des enchères électroniques

inversées
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7 - les conditions et modalités

de l’achat sur des bons de

commande par voie

électronique

8 - les conditions et modalités

de dématérialisation du

nantissement des marchés

publics

9 - les conditions et modalités

d’interopérabilité avec les

systèmes tiers

10 - les conditions et

modalités de dématérialisation

des documents et pièces

11 - les modalités de

dématérialisation de l’étude

préalable des projets de

dossiers de consultations

12 - les modalités de tenue et

d’exploitation de la base de

données des prestataires

Les acteurs du portail des MP accèdent au portail moyennant
l’attribution d’un nom de compte et d’un mot de passe

Le nom de compte et le mot de passe sont attribués selon les
modalités d’inscription publiées sur ledit portail
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VI : APPROBATION DES MARCHÉS 
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PRINCIPES ET MODALITÉS

Les marchés de travaux, de fournitures ou de services ne sont valables

et définitifs qu'après leur approbation par l'autorité compétente

L'approbation des marchés doit intervenir avant tout

commencement d'exécution des prestations. Il est fait exception des

prestation décidées par échange de lettres ou convention spéciale,

pour les cas d’urgentes indiqués dans l'alinéa 7 du paragraphe II de

l'article 89

L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité

compétente qu’après expiration d’un délai d’attente de 15 jours à

compter de la date d'achèvement des travaux de la commission ou

du jury ou de la date de signature du marché par l'attributaire

lorsqu'il est négocié après publicité et mise en concurrence
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143
DÉLAI DE NOTIFICATION DE L'APPROBATION

L'approbation doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de
60 jours à compter de la date d’ouverture des plis ou de la date de la
signature du marché par l'attributaire lorsqu'il est négocié

Lorsque le délai de validité des offres est prorogé à la demande du MO et
accepté , le délai d’approbation est majoré d’autant de jours

Le MO peut demander au titulaire la prorogation de la validité de son offre
pour une durée qui ne doit pas dépasser 30 jours. Il doit lui indiquer la date
limite de remise de sa réponse.

Le MO doit adresser au titulaire une demande à cet effet et ce avant
l’expiration du délai requis.

L'attributaire doit
répondre avant
l’expiration du délai de
réponse accordé.
Dans ce cas:

-Si l’attributaire accepte il reste engagé
pendant ce nouveau délai.

- Si l’attributaire refuse il est libéré de ses
engagements

Le MO établit un rapport indiquant les raisons de non approbation.
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VII : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
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LA PRÉFÉRENCE NATIONALE

Pour la comparaison des offres, , et après que la commission ait arrêté la
liste des concurrents admissibles et éliminé les concurrents dont les offres
ne sont pas conformes et lorsque des entreprises étrangères
soumissionnent à ces marchés, une préférence est accordée aux
Entreprises nationales. Le taux du pourcentage national est fixé 15%.

LES GROUPEMENTS

Les concurrents peuvent, de leur propre initiative, constituer des

groupements pour présenter une offre unique. Le groupement

peut être:

A- Groupement conjoint

A

B

E

D

C

B- Groupement solidaire

B

A

ED

C
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151LA SOUS-TRAITANCE

C’est un contrat écrit par lequel le titulaire confie l'exécution d'une partie
de son marché à un tiers.

La sous-traitance ne peut ni dépasser 50% du montant du marché ni
porter sur le lot ou le corps d'état principal du marché.

Pour l'application de cette disposition, le CPS doit indiquer, parmi les

composantes de la prestation, le corps d'état principal, ainsi que les
prestations qui ne peuvent faire l'objet de sous-traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises

Lorsque le titulaire envisage de sous-traiter une partie du marché, il ne
peut le faire qu'au profit de prestataires installés au Maroc notamment
des TPE, PME, aux Entreprises innovantes aux coopératives, aux unions de
coopératives et aux auto-entrepreneurs.

le MO ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants
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MESURES COERCITIVES

Le MO peut infliger des sanctions aux concurrents, attributaires et titulaires 
(sans préjudice des poursuites pénales) dans les cas suivants:

Inéxactitude de la déclaration sur 
l’honneur

Présentation de documents 
falcifiés des actes frauduleux

Corruption et  infractions réitérées 
aux conditions de travail 

manquements graves aux 
engagements 

Les sanctions sont prises par décision du ministre concerné après avis de la 
Commission Nationale de la Commande Publique (CNCP)

Les sanctions peuvent être l’exclusion provisoire ou définitive de tous les 
marchés publics en général ou de l’institution concernée uniquement.

Avant de prendre ces mesures, le titulaire est invité à répondre des griefs qui 
lui sont reprochés dans un délai minimum de 15 jours. 

La décision, qui doit être motivée, lui est notifiée et est publiée au portail des 
MP
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VIII - LES DELAIS DE PAIEMENT 

Décret n° 2-16-344 du 22 juillet 2016 relatif au 

délais de paiement



153

Définition et champ d’application

Le décret des délais de paiement est applicable à toutes les

commandes publiques qui comprennent:

• Les marchés ;

• Les Bons de Commande;

• Les conventions de droit commun

Sont concernées

L’administration, les collectivités territoriales et les EEP

Le décret est applicable aussi pour l’administration de la Défense

nationale à l’excéption de:

• Les marchés passés avec des sociétés non installées au

Maroc et qui sont payées par un crédit documentaire ou un

moyen similaire
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Toute dépense est engagée pour son montant majorée de 1% au

titre de la somme à valoir au niveau de la même rubrique

La proposition d’engagement doit faire apparaitre distinctement le

montant principal et la somme à valoir

Lorsque le montant de la somme à valoir est insuffisant, on procède

à un engagement complémentaire

Délai de l’ordonnancement et paiement

L’ordonnancement et le paiement doivent se faire dans un délai de

60 jours aprés constatation du service fait

Ordonnancement

45 jours

Paiement

15 jours

Délai global de 60 jours
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Ordonnancement 45 jours

L’ordonnancement est compté à partir de:

- Constatation du service fait

- Présentation de toutes les pièces justificatives qui incombe

au titulaire de la commande publique.

paiement 15 jours

Le visa du comptable public est compté à partir de

- Réception de l’ordonnancement
-Récéption de toutes les pièces justificatives

Le délai d’ordonnancement est suspendu lorsque:

L’ordonnancement n’a pu être effectué pour des raisons

imputables au bénéficiaire

Non production de toutes les pièces justificatives
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L’ordonnanteur doit:

Adresser au bénéficiaire une lettre explicitant tous les motifs
ayant empêché l’ordonnancement

Préciser dans la lettre que l’ordonnancement est suspendu

La constatation du service fait

La date de constatation du service fait est fixée pour chaque nature

de dépenses

La constatation du service fait doit se faire 30 jours à compter du

dépôt, par le titulaire des attachements, facture et note d’honoraires

La validation des rapports et documents dans le cadre des marchés

d’études et de maitrise d’œuvre doit se faire selon le délai fixé par le

CPS
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Les intérêts moratoires

Les intérêts moratoires sont calcilés sur la base du montant de la

créance diminuée des la Retenue de Garantie.

1er jour après 

expiration du 

délai

La date de 

règlement 

par le 

comptable 

public

Formule de calcul 

des intérêts 

moratoires

(Créance X taux X Nombre de jours )

= ------------------------------------------------

365

Le taux (taux moyen pondéré des bons de trésor à trois mois

majorés d’un point) fait l’objet d’une décision publiée par le TGR et

publiée au portail des marchés publics
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION
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